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1. Préambule 

a) La Charte de mutualisation des contingents réservataires signée le 11 juillet 2012 

Le Renouvellement Urbain conduit à des opérations de démolitions d’immeubles, à des 
restructurations de parties de bâtiments ou à des réhabilitations lourdes qui nécessitent 
des relogements définitifs ou temporaires. 

Début 2012, les 14 PRU prévoyaient la démolition de 2 234 logements, dont un peu plus 
de 500 étaient réalisées. 
En juin 2015, les opérations programmées sur les 14 PRU en cours, compte tenu des 
avenants validés conduisent à la démolition de 2707 logements, dont un peu plus de 1 300 
ont été réalisées. 
Sur les 2 600 ménages à reloger dans le cadre des PRU, le nombre indicatif de familles 
restant à reloger à ce jour est estimé à 500. 
 
Afin de faciliter ces relogements, les réservataires de logements signataires se sont 
engagés par l’intermédiaire de la Charte de mutualisation des contingents réservataires 
signée le 11 juillet 2012, à mettre à disposition, chaque année sur la période 2012 -2014:  

- pour l’Etat : 200 logements, 
- pour la ville de Marseille : 60 logements, 
- pour le Conseil général : 25 logements, 
- pour la Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole: 30 logements, 
- pour les collecteurs d’Action Logements : 50 logements. 

 
b) Bilan de la charte de mutualisation des contingents réservataires du 11 juillet 2012 et de 
la Plate-forme relogement : 
 
La mise à disposition des logements s’est formalisée au travers de la plate-forme 
relogement, qui constitue l’outil opérationnel de mise en œuvre de la Charte. 
Ainsi, sur les trois années de fonctionnement, 738 offres ont été traitées par la plate-forme 
relogement, ayant permis 291 relogements au 31.07.2015.  
 
Ces trois années de travail ont également permis : 
 

- D’enrichir et affiner les connaissances dans le domaine du relogement : réalisation 
d’un tableau de suivi, de bilans, cartographies sur les trajectoires résidentielles 
des ménages relogés. 

 
- De construire un partenariat actif, avec l’engagement dans la démarche des 

réservataires signataires de la charte, des bailleurs sociaux concernés par des 
opérations de démolition et des équipes de MOUS qui accompagnent les ménages 
dans leur parcours de relogement ; et de permettre des relogements interbailleurs 
(135 relogements interbailleurs) 

 
- De donner de la fluidité au parcours des ménages relogés en facilitant l'adaptation 

du logement à la taille du ménage, les décohabitations, les mobilités 
géographiques et l'ouverture du patrimoine à d'autres bailleurs. Ce dispositif 
permet aussi de mieux connaître les souhaits des ménages en matière de 

Reçu au Contrôle de légalité le 21 avril 2017



3 

 

localisation, de typologie et de faire progresser la mobilisation des acteurs qui 
interviennent dans le relogement. 
 

- De faciliter les démarches de relogement positives. La réalisation d’entretiens 
qualitatifs post relogement, a permis de mettre en évidence l’impact positif de la 
plate-forme sur la démarche de relogement, en faisant vivre aux ménages 
l’expérience du relogement comme une opportunité plutôt qu’une contrainte. 

 

- De faire évoluer le dispositif en fonction des besoins, dans l’objectif de favoriser la 
fluidité des parcours résidentiels (travail sur les mutations à titre expérimental). 

2. Objet de l’avenant à la charte de mutualisation des 
contingents réservataires du 11 juillet 2012 

Au regard du nombre de relogements encore à réaliser au titre des conventions ANRU 
existantes, cette démarche doit être reconduite en particulier pour finaliser les 
relogements du PNRU. Aussi, les efforts engagés par l’ensemble des partenaires au 
travers ce dispositif doivent être maintenus pour les années à venir.  

Le présent avenant, fort du premier bilan et de l’évolution des PRU eux-mêmes, a pour 
objet de prolonger le dispositif pour trois ans, de juillet 2015 au 31 juillet 2018. 
 
Les réservataires de logements signataires s’engagent à mettre à disposition chaque 
année : 

> pour l'État : 200 logements,  

> pour la Ville de Marseille : 60 logements, 

> pour le Conseil départemental des Bouches du Rhône : 50 logements, 

> pour la Métropole Aix Marseille Provence : 30 logements, 

> pour les collecteurs d’Action Logement : 50 logements, 

Soit un total de 390 logements par an. 
 
Les signataires conviennent d’appliquer les dispositions telles que définies dans la charte 
de mutualisation des contingents réservataires du 11 juillet 2012, pour une durée de trois 
ans, à compter du mois de juillet 2015 jusqu’au 31 juillet 2018. 
 
Cependant, à titre exceptionnel et dérogatoire pendant une durée d’un an et à titre de test 
pour en tirer les enseignements dans le cadre du protocole de préfiguration, il sera 
possible d’élargir le périmètre de fonctionnement de la plate-forme à des relogements 
autres que des opérations de démolition, sous réserve que cela ne vienne pas en 
concurrence des relogements liés aux opérations de démolition financées par l’ANRU et 
qu’il soit démontré que cela accélère effectivement des opérations ANRU.  
Ces relogements supposent que les bailleurs apportent à la Plateforme un volume 
équivalent de logements supplémentaires issus de leurs propres contingents. Cet 
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engagement des bailleurs sociaux devra être préalablement contractualisé sous une 
forme adaptée et différente de celle de l’avenant actuel du fait que les bailleurs sociaux 
ne sont pas signataires de ce dernier. 
Les comités techniques trimestriels mesureront le bon fonctionnement du dispositif. 
 
Les autres dispositions stipulées dans la charte de mutualisation des contingents 
réservataires signées le 11 juillet 2012 restent inchangées. 
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Fait en 7 exemplaires originaux 
Marseille, le 11 juillet 2015 

SIGNATAIRES 

Pour l'État, 
Le Préfet Délégué pour l'Égalité des Chances 

 

 

 

Monsieur Yves ROUSSET 

Pour la Ville de Marseille, 
Le Maire de Marseille 

 

 

 

Monsieur Jean-Claude GAUDIN 

 

Pour le Conseil Départemental 
des Bouches-du-Rhône 

La Présidente, 

 

 

 

Madame Martine VASSAL 

 

Pour le GIP-MRU 
« Marseille Rénovation Urbaine » 

La Présidente, 

 

 

 

Madame Arlette FRUCTUS 

 

Pour la Métropole Aix Marseille Provence 
Le Président, 

 

 

 

Monsieur Jean-Claude GAUDIN 

 

Pour Action Logement 
Directeur général de l’UESL-Action Logement, 

 

 

 

Monsieur Bruno ARBOUET 

 

Pour l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine 
Le Directeur Général de l’ANRU, 

 
 
 
 
 

Monsieur Nicolas GRIVEL 
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